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Vous  avez  chargé  vos  comités  des  finances  , de 
commerce  , de  salut  public  , et  la  commission  des 
cinq,  d’examiner,  dans  leurs  motifs  et  dans  leurs  con- 
séquences, le  décret  du  7 septembre  , et  la  pétition 
qui  vous  a été  présentée  sur  la  confiscation  de  toutes 
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les  propriétés  appartenantes  en  france  aux  nations (pui 
sont  en  guerre  avec  la  République. 

Il  a fallu  à vos  comités  réunir  peu  de  méditation 
paur  rcconnoîtrc  que  cette  question  étoit  liée  au 
mouvement  général,  et  aux  plus  puissans  intérêts  de 
la  révolution  et  de  la  liberté.  Les  pétitionnaires  ont 
pris  part  à nos  discussions  ; tout  a été  consulté  , mûri 
et  calculé.  Des  opinions  , d'abord  diver^ntes  , se 
«ont  réunies  au  flambeau  de  l’analyse;  et  c’est  leur 
résultat  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter.  Je  vais 
ractive  sous  vos  yeux  les  difficultés  et  les  solutions, 
les  doutes  et  les  motifs  de  décider. 

Rien  de  plus  respectable  que  les  vues  de  ceux  qui 
vous  ont  conseillé  la  confiscation  universelle  de  toute 
propriété  quelconque  en  France , appartenante  a des 
étrangers  dont  le  gouvernement  est  en  guerre  avec 
nous.  Elles  ont  pour  objet  de  soustraire  à nos  enne- 
mis toutes  les  ressources  que  leur  industrie  ou  leurs 
manoîuvres  peuvent  pui«er  dans  la  France  contre  ejlc,- 
méme.  Ce  but  est  désirable  : il  faut  l atteindre,  et 
nous  Tatteindrons  ; mais  le  moyen  d’y  parvenir  se 
trouve-t-il  dans  le  plan  4e  confiscation  qui  vous  a 
été  proposé  ? c’est  ce  que  vous  aurez  à décider. 

On  nous  a dit , et  dans  la  Convention , et  dans  la 
pétinon  , et  dans  nos  discussions  , que  notre  com- 
merce , par  sa  nature  et  par  sa  situation  actuelle , étoit 
débiteur  dans  l étranger  de^fortes  somines  que  Ion. 
nous  propose  de  confisquer  au  proSt  de  la  République. 

Citoyens , vos  comités  n’ont  pas  fait  entrer  dans  les 
motifs,  qpx  doivent  déterminer  à acçueUUr  ou  repousser 
cette  prerulèrç  proposition , une  considération  qui  ce- 
pendant. n’es.t  pas,  sans, poids,:  c’est  que,  les  dettes  çora,- 
merciafes,  uç  soat.  le  réîtultat  d’àucuu  traité,  de  gou-* 
y%rnemçnt  i ^puyernçiuenX , iiaak 
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«ions  de  pardculîers  à particuliers  ; quaifisî  il  patoh 
^uil  y a une  véritable  immoralité  politique,  une  im- 
moi  alité  absolument  contraire  aux  principes  les  plui 
Solemnellemcnt^  consacrés  par  notre  révolution  , de 
porter  atteinte  a cette  foi  de  peuple  à peuple  , à cette 
probité  universelle  dont  nous  publions  le  code  étex-*. 
nci  ; mais  nous  avons  écarté  ces  observations  politi- 
ques pour  n examiner  la  confiscation  proposée  qué 
dans  le  sens  où  elle  a été  présentée , c’est-à-dire  , sou^ 
le  rapport  de  rutillté  positivé. 

Ainsi  nous  avons  établi  en  principe  que  dans  l’état 
de  guerre  , que  sur-tout  dans  i’éiat  de  révolution  , tout 
ce  qui  est  nuisible  à ses  ennemis , et  utile  au  salut 
dun  grand  peuple  , est  nécessairement  juste  et 
gitime. 

Sous  cet  aspect,  la  confiscation  s est  présentée  à noul, 
accompagnée  du  droit  naturel  de  représailles  ; dans  ce 
sens , il  n y a , pour  ainsi  dire  ,^qu’un  compte  à régler., 

Dans  le  tystêrhe  de  la  confiscation , on  suppose  què 
le  commerce  de  la  France  est  plus  étendu  que  celui 
lie  1 Angleterre,  nominativement:  cet  argument  prin^ 
€îpal  des  pétitionnaires,  dans  nos  discussions,  étoit 
fondé  par  eux  sur  ce  que  la  population  en  France 
tst  des^  deux  tiers  supérieure  à celle  des  Anglais 
qu  ainsi , nous  disoit-on,  lés  besoins  de  vingt -cinq 
millions  d’individus  étant  infiniment  supérieurs  à 
ceux  de  huit  millions  , la  dette  résultante  de  l'échange 
des  besoins  doit  être  contre  nous  au  profit  de  nQ6 
ennemis  , et  dans  la  proportion  de  notre  population  , 
comparée  avec  la  leur. 

Mais  vous,  lappcrceveï  d’avance,  citoyens,  cet 
argument  se  rétorque  de  soi-meme  contre  le  système 
de  la  confiscation.  Car , si  c’est  d après  la  population 
vous  devez ' vous'  décider',  comptent  - nous  , « 
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comptons  «os  seulement;  U s'agit  de 

quesuon  „ous  sommes  en  guerre, 

r*-“nrÏrargumen talion  des  pétitionnaires  la 
Ainsi  . d apres  i arg  _ feroU  perdre  des 

confiscation  par  repiesai^  .^rre  nei te  seroit  dans 

sornmesconsidé^rabks,  puisque  c population, 

1.  p,.po,.io„  <>' 4 
comparativement  a la  masse  ae  la  p p 

nos  ennemis  reunis.  i,,i-même  n’est  qu’une 

pure  abstraction  : vos  comités  ne  m ont  cha  g 

^ous  en  entretenir  que  P- diverses 
séduit  dans  son  aPP^'^aiio  combattons:  mais 

■puissances  contre  lesqu  devant  la  balance 

'toute  illusion  dcvoii  ^le  celle  de  nos 

générale  de  notre  population  , et  oe 

eimemis.  j ^ cté  les  abstrac- 

Eafin  . vos  comités  , ^P’^^  ®vo  dédales 

lions  et  les  théories  , ont  c lei  u’appartiennenl 

qu’au  calcul,  et  a d ^ situation  de  notre 

““TÂllSme  eti.  HolUnde  , et  vous  .ppréciete, 

rai»  ^ “ “ 

”arï:.op;  .'.etp...». .»;,  ««tr 

besoins  de  toute,  le  anglais  retire- 
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premières  puissances  du  monde.  Réduite  à sa  popu- 
lation , et  aux  simples  productions  de  son  soi  , 1 An- 
gleterre tomberoit,  dans  le  même  instant,  au  rang 
des  sociétés  politiques  inférieures  de  l’Europe. 

Mais  comment  l’Angleterre  fait -elle  un  commerce 
aussi  étendu  ? c’est  en  obtenant  par-tout  un  crédit  im- 
iilcnse  , en  payant  avec  des  lettres  à terme;  en  un 
mot  ; ea  restant  lonp- temps  débitrice  de  tous  les 
autres  peuples. 

Il  faudroit  ignorer  entièrement  lés  élémens  prati- 
ques du  commerce  , et  la  circulation  du  change  en 
Europe  , soit  pour  contester  ce  fait,  soit  pour  se 
faire  illusion  sur  la  dette  habituelle  des  Anglais  envers 
l’Europe  entière  ; dette  énorme , qui  se  réduit  à une 
contribution  levée  par  eux  sûr  tous  les  a.ntres  peuples. 

Passons  maintenant  de  cet  apperçu  général  sur  le 
système  commercial  et  profo,ndémcnt  politique  des 
Anglais  , à l’examen  de  leur  situation  particulière  vis- 
à-vis  de  la  France,  afin  de  juger  , avec  certitude, 
l’effet  de  la  confiscation."^ 

Demandons-nous  d’abord  ce  qu’ont  fait  les  Anglais 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  , et  sur- 
tout depuis  que. les  assignats  ont  perdu  conbidérable- 
raent  contré  les  denrées  et  les  marchandises  ; contre 
l’argent  et  les  valeurs  réelles.  Les  Anglais  dont,  les 
Icttres-de-changc  sont  acquittabies  en  argent  dans 
leur  pays,  ont  profité  des  avantages  que  le  prix  du 
change  leur  donnoit  danà  des  achats  en  France. 

Ainsi,  pendant  long-temps  , ils  ont  pu  acheter  avec 
cent  francs  ce  que  des  Français  étoient  obligés  de 
payer  deux  cents  livres  ; et  encore  , quand  les  Français 
paydicat  comptant  , les  Anglais  ne  payoient  qu’en 
lettres  à terme  sur  eux-mêmes.  Ces  lettres-de~change 
sont  la  mesure  du  crédit  qu’ils  se  sont  procuré  sur  la 
Rapport  du  citoyen  Ddaunay  ( S Angers  ).  A3 
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France  ; ccs  lettres  sont  le  taux  et  l’expression  d,e 
de  ieur  dette  envers  nous  ; ccs  lettres  enfin  , sont  nos 
lettres  de  créance  sur  eux. 

C’est  donc  sans  rien  débourser  , et  uniquement 
avec  des  lettrp-dc-çh^ngc  , que  les  Anglais  ont  trouvé 
en  France , non-seulement  un  immense  crédit  , mais 
encore  le  moyen  de  gagner  cent  et  deux  cents  pour 
cent  dans  leurs  achats  c’cst-là  l’occasion  qu’ils  oqt 
saisie  de  s’approvisionner  à grand  marché  , tant  pour 
leurs  besoins  actuels  , que  pour  les  besoins  futiirs  de 
toute  l’Europe,  et  de  nous-mêmes.  ’ ‘ 

11  n’est  plus  permis  a personne  d’igporcr 
que  les  Anglais  ont  fait  un  énorme  accaparement 
de  toutes  nos  marchandises  françaises.  Un  jour  , sans 
doute  , leurs  projets  seront  déçus.  Ils  ont  médité  là 
ruine  de  notre  commerce  et  de  nos  manufactures  , en 
leur  préparant  sur  toute  la  terre  la  concùrience  la 
plus  monstrueuse  ; mais  ils  trouveront  dans  cette  vaste 
conspiration  elle -même,  leur  pertç  et  leur  ruine; 
car,  au  mouvement  de  l Europe  , il  est  aisé  d’apper- 
cevoir  que  le  luxe  , ce  dernier  tyran  des  peuples , ce 
fléau  de  la  liberté  , va  bientôt  périr  , et  avec  lui  Ict 
alimeng  amoncelés  que  lAnglej|crre  lui  destinoit. 

Mais  , en  attendant  , il  n’est  pas  moins  vrai  qu<^ 
l’accaparement  existe  , que  toutes  nos  manufactures 
ont  été  tenues  en  activité  pour  des  envois  dans  l’étran- 
ger , que  tous  nos  magasins  , tous  nos  ateliers  ont; 
été  vuidés  par  eux.  Il  est  donc  vrai  aussi  que 
c’est  nous  qui  gommes  les  créanciers  , et  non  les  dé- 
biteurs des  éfangefs , sur-tout  des  Anglais  qui  ne 
nous  ont  payés  qu’en  lettres-de-change. 

Que  scroit-ce  donc,  relativement  à la  dette  commer- 
ciale , que  la  confiscation  proposée  ? ne  seroit-cepasune 
confiscation  prononcée  par  nous-mêmes  contre  la  Fran- 
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ncscroît-ce  pas  frapper  nous-mêmes  de  nullité  upç 
créance  considérable  sur  nos  ennemis?  ne  seroit-ce  pas 
faire  aux  xA^nglais  le  magnifique  présent,  et  de  nos  ipar-^ 
charidises  , et  de  leur  dette  envers  nous  , c’est-à-dire  , Iç 
présent  de  la  chose  , et  de  son  prix? 

Jusques-là,  citoyens,  nous  ne  vos  avons  entretenu^ 
que  de  notre  situation  respective  avec  l’Angleterre  ; 
mais  nous  vous  devons  quelques  considérations  gc-^ 
géralcs  sur  nos  relations  commerciales  avec  les  autres 
nations  nos  ennemies  actuelles. 

C’étoient  nos  manufactures  , nos  artistes  , et  nos 
ouvriers  qui  fournissoient  exclusivement  à l’Europq 
toutes  les  consommations  du  luxe,  les  peintures, 
les  sculptures  , les  gravures  , les  glaces  , les  broderies  , 
les  soieries,  et  les  meubles  de  tpHt  genre.  Depuis  deux 
années,  il  a été  prodigieusement  acheté , en  France, 
de  tous  ces  divers  objets  , et  il  s’en  faut  qu’à  cet 
egard  , la  dette  des  étrangers  envers  la  France  soit 
acquittée  en  entier  .Veut-on  encore,  c}ue  de  nos  propres 
mains  , nous  anéantissions  cette  masse  de  créances 
sur  nos  ennemis  ? ah  ! plutôt,  que  Ton  nous  présente 
des  moyens  certains  de  recouvrer  ees  capitaux  dans 
le  plus  bref  délai  ; voilà  le  yrai  but  , celui  qu’il  im- 
porte de  substituer  à une  confiscation  qui  seroit  fi;t- 
lîeste  à la  république  ; et  ces  moyens  salutaires  de 
recouvrer  nos  capitaux , et  non  de  les  faire  confisquer, 
on  vous  les  présentera  incessamment. 

Mais,  citoyens,  vos  comités  m’ont  également  chargé 
de  vous  présenter  la  confiscation  sous  un  autre  rap- 
port très-important  aussi  : je  veux  parler  des  placemcns 
français  dans  les  fonds  étrangers  , et  des  piacemens 
étrangers  dans  nos  fonds  publics. 

Sur  ce  point  , tout  le  monde  s’accorde  à penser 
que  nos  piacemens  sontiassez  considérables  ; mais  de 
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îibtrc  côté  , à combien  s’élèvent  les  fonds  placés  dans 
*'^bos  effets  publics  de  tout  genre? 

A cet  égard , la  démonstration  a été  positive.  Il  a 
Suffi  de  la  seule  inspection  des  registres  où  sont  ins- 
crits les  propriétaires  dans  nos  fonds  publics  , pour 
s’assurer  que  la  confiscation  ne  nous  donneroit  pa* 
une  valeur  égale  à quatre  j'durnées  de  nos  dépenses 
habituelles  , tandis  quelles  donnerbient  par  rêpré- 
sailles  des  somnies  considérables  à nos  énnemis.  Peut- 
être  suffiroient-elles  aux  frais  dé  plus  d’une  campagne 
contre  la  République,  sur-tout  si  , à là  valeur  de  cette 
confiscation  de  nos  fonds,  on  ajoutoit  celle  de  tous 
nos  dépôts  de  denrées  coloniales,  en  Hollande  prin- 
cipalement. 

La  confiscation  , sous  ces  grands  aspects  , nous 
Seroit  donc  très-préjudiciable. 

Citoyens  , vous  avez  maintenarit  à porter  vos  re- 
gards sur  les  propriétés  terriioriales  , soit  |celles  des 
étrangers  sur  le  sol  de  la  République , soit  celles  des 
Français  sur  le  sol  étranger. 

Ici  la  confiscation  doit  être  envisagée  sous  deux 
rapports. 

Sous  le  rapport  dé  la  valeur  matérielle  , il  èst  cer- 
tain c[üe  le  bénéfice  scroit  médiocre^ 

Sous  le  rapport  politique  , il  serOit  a-peu-pres  nul. 
il  n’y  a presque  pas  de  propriétés  territoriales  ac- 
quises en  France  par  des  Anglais  , par  des  Fîollandaîs 
sur-tout,  qui  n’appartiennênt  à de  véritables  amis  de 
notre  révolution  , à des  hommes  qui  ont  préféré  le 
sol  dé  la  liberté  à leur  propre  patrie  ; ou  bien  a des 
hommes  que  l’amour  de  notre  révolution  a fait  pros- 
crire de  leur  pays  , et  qui  , sous  la  sàuve- garde  de 
notre  loyauté  et  de  l’hospitalité  que  nos  lois  et  nos 
|)roclamatîOns  sokmnslles  leur  offrûient  i sont  venu# 
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nous  confier  des  débris  de  fortune  anachés  à la 
tyraiiïaie. 

' Non  , des  traîtres  et  des  espions  ne^se  rendent  poipt 
autheiitiqueiTieiit  pi  opriétaires  ; et  ceux  qui,  pa.r  es 
liens  de  la  propriété,  se  sont  enchaînés  a notre  sort 
et  à notre  révolution,  ne  sont  point  des  hommes  dont 
les  patriotes  veulent  la  ruine  , des  hommes  que,  par 
des  contiscations  impolitiques  iis  voulussent  punir 
dWoir  aime  la  France  et  la  liberté.  Je  dois  vous  le 
répéter  encore,  citoyens  : combien  cette  depoui  c 
seroit  peu  lucrative  ; tandis  qu  elle  déterimneroit  des 
représailles  bien  autiement  considérables,  sur-tout  a 
l'egard  d'e  ces  nombreux  patriotes  français  qui  ont 
de  grandes  propriétés,  et  en  Hollande,  et  sur 
bords  du  Rhin  , où  ils  entretiennent  et  réchauhent 
les  germes  de  notre  révolution  ! 

Citoyeris',  ce  seroit  ici  le  lieu  de  vous  soumettre 
^quelquts  autres  considérations  plus  rapprochées  de 
nous  , et  plus  décisives  pcut-être\,  mais  que  votre  sa- 
gesse nous  blâmeroit  de  révéler  dans  le  mornent  ac- 
tuel. Vos  comités  réunis  ont  d ailleurs  pensé 
masse  des  considérations  que  je  viens  de  vous  onrir 
suffisoit  pour  fixer  votre  opinion. 

Je  termine  par  une  réflexion  importante. 

On  a émis  le  vœu  que  nous  nous  environnassions 
d’une  bari'iére  impénétrable  , qui  rendît  impossible 
tout  point  de  contact  entre  les  Français  et  les  autres 
peuples. 

Mais  ce  vœu  n’a-t-il  pas  été  celui  que  nos  ennemis 
€>ntleplus  ouvertement  manifesté?  N est-ce  pas  pour 
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réaliser,  que  Pitt  à soulevé  toutes  les  puissaûcci 
de  1 Europe  contre  nous  ? 

Que  si  cevœu  de  Pitt  eût  été  compîettcment  réalisé* 
la  famine  n auroit-elic  pas  dans  les  derniers  temps 
bouleversé  la  République  ? 

Que  si  ce  vœu  eût  été  accompli  , n’auroit- 
il  pas  concentré,  comme  un  secret  impénétrable,  au 
milieu  de  nous  la  sainte  révolution  qui  doit  révéler 
aux  peuples  leurs  droits  éternels  , et  leur  inspirer , avec 
l’amour  de  la  liberté , la  haine  des  tyrani  et  de  leurs 
infâmes  suppôts  ? , 

Que  si  ce  meme  vœu  de  Pitt  eût  été  comblé  , TAr^ 
gletcrre  ne  se  seroit-elle  pas  substituée  à la  France 
dans  son  commerce  avec  le  monde  entier?  et  cette 
nouvelle  conquête  de  son  industrie  ne  lui  livreroiu 
clic  pas  les  moyens  de  dominer  l’Europe  ? 

Que  si , enfin,  ce  vœu  perfide  étoit  accompli , tous 
ks  leviers  de  notre  révolution,  tous  les  ressorts  de 
notre  politique  extérieure  , en  faveur  des  peuples  contre 
les  despotes,  ne  seroient-ils  pas  brisés?  Et  de  quelles 
terreurs  ne  délivrerions-nous  part  astuce  profonde  dç 
tous  les  cabinets  de  i Europe  ? 

Citoyens  , appercevons  à temps  un  piège  funeste; 
sentons  que  le  vœu  de  Pitt  et  de  Cobourg  ne  doit 
pas  être  celui  des  patriotes;  et  n allons  pas  , de  nos 
propres  mains  , accomplir  ce  que  les  efforts  combinés, 
de  nos  ennemis  n’ont  pu  opérer  contre  nous-mêmes, 
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comités  des  finances  , de  salut  public,  de  commerce, 
et  la  commission  des  cinq,  décrète  qu’elle  maintient  le 
décret  du  i3  de  ce  mois  , qui  rapporte  le  décret  du 
7 du  même  mois  , en  ce  qui  concerne  les  mesures 
prescrites  à l’égard  des  biens  appartenans , en  France, 
à tous  les  étr£::^crs , autres  les  Espagnols. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


